
Introduction : les études sur la sécurité 

privée, une interprétation des acteurs

Pieter Leloup, Femke Lenjou, Vincent Seron et Marc Cools

L’objectif premier de cet ouvrage est de combler une lacune dans les connais-

sances scientifiques et les aperçus sur le vaste secteur de la sécurité privée 

en Belgique. En particulier, celles concernant les acteurs de la sécurité privée 

organisés dans leurs associations professionnelles respectives. En ce qui 

concerne ces acteurs et associations présents dans le secteur de la sécurité 

privée, il suffit de se référer aux définitions légales telles que prévues par la 

loi du 19 juillet 1991 organisant la profession de détective privé1 et la loi du 2 

octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière.2

La pratique de la science, quelle que soit la discipline scientifique, implique 

d’avoir un objet de connaissance, un cadre théorique et une méthodologie. 

Ainsi, les études sur la sécurité privée – par analogie avec les études sur 

la police et le renseignement, qui sont particulièrement répandues dans les 

domaines du droit, de la criminologie, des sciences politiques et de l’histoire – 

peuvent également et complémentairement être abordées sous quatre angles. 

Le cadre juridique, historique, organisationnel et phénoménologique.

L’étude scientifique de la sécurité privée ou les études de la sécurité privée, 

concrétisée par des recherches doctorales, a vu le jour sous l’impulsion du pro-

fesseur émérite Bart De Schutter à la Vrije Universiteit Brussel. Les universités 

ont non seulement pour mission de mener des recherches scientifiques, mais 

également d’enseigner et de fournir des services à la communauté. Dans ce 

contexte, le regretté professeur Patrick Hebberecht prit également l’initiative 

d’inscrire les études de sécurité privée dans le cursus à l’Université de Gand 

de l’époque. À l’Université de Liège, c’est le professeur émérite André Lemaître 

qui s’en est chargé.

1.	 Loi du 19 juillet 1991 organisant la profession de détective privé, MB, 2 octobre 1991 et 11 
février 1993.

2.	 Loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière, MB, 31 octobre 2017.



10� Introduction : les études sur la sécurité privée, une interprétation des acteurs

En nous référant au cadre juridique, historique, organisationnel et phénoménolo-

gique susmentionné, nous avons jugé nécessaire de signaler et de contextualiser 

nos propres recherches scientifiques à la Vrije Universiteit Brussel, à l’Université 

de Gand et à l’Université de Liège, qui ont été publiées sous forme de livres, 

dont les titres figurent en italique dans le texte. Il nous a semblé inopportun 

d’inclure dans cet aperçu les centaines de contributions scientifiques publiées 

dans des revues et des projets de recherche, tels que des articles, des essais, 

des opinions et des critiques (de livres) publiés en néerlandais, en français et en 

anglais, entre autres. Ils peuvent effectivement être trouvés et consultés dans 

les bibliographies universitaires des auteurs susmentionnés.

Afin de mieux comprendre la sécurité privée, il est essentiel de partir de la 

législation en vigueur et de ses arrêtés d’exécution. Nos universités ont prin-

cipalement rempli ce cadre juridique en publiant plusieurs années de suite un 

Themawetboek private veiligheid (Burgelman & Cools, 2013, 2011, 2010 et 2009 ; 

Burgelman, Cools & Lemaître, 2018, 2015 et 2014) ou un Essentieel wetboek 
private veiligheid (Burgelman, Cools & Lemaître, 2019). Outre une publication 

en néerlandais, une publication en français a également été fournie, et ce en 

tant que Code thématique de sécurité privée (Lemaître, Burgelman & Cools, 2018 

et 2014). Dans ce contexte, les scientifiques, les professionnels et les étudiants 

disposent d’un code ou codex clair et actualisé.

Outre le cadre juridique, et souvent en relation avec ce dernier, la perspective 

historique de la sécurité privée peut également compter sur une importance 

croissante. Plusieurs ouvrages publiés depuis 2014, qui, non seulement, se 

concentrent sur la longue histoire de la sécurité privée en Belgique, mais four-

nissent également des explications pour mieux comprendre la situation et 

l’organisation actuelles du secteur de la sécurité, ainsi que la relation entre les 

acteurs de la sécurité publique et privée, en sont à la base. Nous faisons référence 

à Private en commerciële veiligheidszorg in België. Een historisch-criminologisch 
onderzoek 1870-1934 (Leloup, 2014), Private Security and the Modern State. His-
torical and Comparative Perspectives (Churchill, Janiewski & Leloup, 2020) et De 
ontwikkeling van de private bewakingssector in België 1907-1990 (Leloup, 2021). 

Nous estimons que Marc Pissens and 20 years of the Confederation of European 
Security Services (De Clerck & Cools, 2009) a également sa place dans ce cadre 

historique.

En ce qui concerne le cadre organisationnel, il convient de se référer aux 

publications sur les acteurs de la sécurité privée, leur fonctionnement et leur 
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existence. Il est extrêmement important qu’ils demeurent également sous 

le feu des projecteurs scientifiques. En effet, ils représentent la (gestion de 

la) sécurité privée « en soi ». Il s’agit de Nieuwe sporen. Het actieterrein van 
de particuliere recherche in België en Nederland (Cools & Haelterman, 1998) et 

la Security Consultancy. Het actieterrein van de beveiligingsadviseur in België en 
Nederland (Cools & Haelterman, 1999). On peut ensuite citer Politie en Pri-
vébewaking. Samen Sterk – Faire face ensemble : la Collaboration entre Police et 
gardiennage Privé (Cools & Verbeiren, 2004), les Private Security Companies and 
Private Military Companies. A Comparative and Economical Analysis (Matthys, 

2010), Integrale veiligheid in de haven van Antwerpen (Cools, Reniers, Easton 

Van den Herrewegen & De Boeck, 2013) et Private veiligheid in een stedelijke en 
gemeentelijke context. Onderzoek naar de rol en de samenwerkingsmogelijkheden 
in Mechelen-Willebroek (Cools & Pashley, 2018).

Ce dernier et le cadre phénoménologique font place aux délits et aux menaces 

qui justifient souvent l’existence des acteurs de la sécurité privée dans la réa-

lité politique, économique et sociale. Dans ce contexte, il convient de citer 

Soft- en Hard, ware het niet om de fraude. Bedenkingen over computercriminaliteit 
(Cools, De Houwer, Erkelens, Vanderhoydonck & De Schutter, 1985), Werk-
nemerscriminaliteit (Cools, 1995), Kwetsbare kennis. Over bedrijfseconomische 
spionage en informatiebeveiliging (Hoogenboom & Cools, 1996) et De andere 
rechtsorde. Demonopolisering van fraude-onderzoek (Cools, Ponsaers, Verhage 

& Hoogenboom, 2004).

Avant de donner la parole aux auteurs dans les cinq sections suivantes et 

les chapitres correspondants, une explication méthodologique semble s’im-

poser ici. Cela devrait également contribuer à une bonne lecture des chapitres 

suivants. Dans un premier temps, un questionnaire a été envoyé aux organi-

sations concernées, organisé selon quatre grands thèmes : (1) l’organisation, 

(2) l’impact et les résultats de la politique, (3) la vision sur la sécurité privée 

et (4) les développements futurs. Sur la base de ces thèmes, les organisations 

contactées ont pu fournir des informations sur, notamment, leur histoire, leur 

mission et la structure de l’organisation (thème « organisation ») ; leur impact 

politique, leur valorisation, leurs résultats ou réalisations et leur groupe cible 

(thème « impact politique et résultats ») ; leur vision de la situation de la 

sécurité privée et de la législation dans ce domaine en Belgique aujourd’hui, 

le rôle qu’elles attribuent à la sécurité privée et les éventuelles opportunités 

ou goulots d’étranglement de la politique à court et à long terme (thème de la 

« vision de la sécurité privée ») ; le rôle qu’elles souhaitent davantage jouer 
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et les résultats qu’elles souhaitent obtenir à court et à long terme (thème des 

« développements futurs »).

Ces catégories sont largement reflétées dans chacun des chapitres, bien que 

les auteurs aient disposé d’une certaine marge de manœuvre pour s’en écarter 

en partie. En effet, toutes les questions spécifiques ne s’appliquaient pas de 

la même manière à chacune des organisations concernées, ce qui justifiait 

à nouveau un réajustement de la structure prédéfinie des questions. Cela a 

également permis aux auteurs de placer leurs propres accents au sein des 

quatre thèmes principaux et de choisir d’approfondir certaines questions sous-

jacentes, qui étaient plus pertinentes pour eux que pour d’autres. Chacun des 

auteurs contactés a eu la possibilité d’opter pour un entretien supplémentaire. 

Cinq organisations ont été heureuses de répondre, apportant des précisions 

supplémentaires sur certaines des questions.

Nous n’avions, via cette publication, nullement l’intention de rédiger un 

ouvrage académique et théorique exhaustif qui fournirait un aperçu com-

plet et détaillé de tous les acteurs de la sécurité privée actuellement actifs en 

Belgique. Toutefois, une approche plutôt exploratoire a été privilégiée afin de 

fournir un premier aperçu du paysage global de la sécurité privée. Cet objectif 

a été atteint en écrivant à plusieurs organisations appartenant au groupe des 

associations professionnelles, des instituts de formation, des instituts de 

connaissance, des clients et enfin, peut-être en tant qu’outsider dans cette 

publication, l’État, ici représenté par la Direction Sécurité privée. Nous avons 

donc choisi de combler une lacune particulière dans la recherche universi-

taire et nous espérons pouvoir présenter un livre qui pourra être utile tant 

aux professionnels du secteur privé, aux décideurs politiques, aux politiciens 

qu’aux universitaires, afin d’élargir leur vision de la sécurité en général et de 

la sécurité privée en particulier.

Nous terminerons cette introduction en exprimant notre espoir scientifique 

que le Conseil consultatif de la sécurité privée créé par la ministre de l’Inté-

rieur, des Réformes institutionnelles et du Renouveau démocratique, Annelies 

Verlinden, à Bruxelles le 2 juin 2021, prévoira également la coopération néces-

saire avec la communauté scientifique. Cela ne témoigne nullement d’une 

vanité scientifique que d’oser affirmer que les organes représentatifs au 

Conseil consultatif de la sécurité privée tels que : le Collège des procureurs 

généraux, l’Autorité de protection des données, l’association professionnelle 

des entreprises de sécurité, les associations professionnelles des services 
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internes de sécurité et de sûreté, les associations professionnelles des entre-

prises de systèmes d’alarme, les associations professionnelles des entreprises 

de systèmes de caméras, les associations professionnelles des entreprises de 

conseil en sécurité, la police fédérale, la commission permanente de la police 

locale, le conseil des Bourgmestres, les gouverneurs, la représentation des 

clients et les organisations des travailleurs du secteur de la sécurité privée 

peuvent utiliser le soutien (support) scientifique des universités dans un esprit 

ouvert et dans l’intérêt de tous les citoyens, entreprises et services publics. 

L’initiative a été prise par le président du Conseil consultatif de la sécurité 

privée, qui peut inviter des experts. Ces derniers contribueront à la réalisa-

tion de la mission et des tâches du Conseil consultatif de la sécurité privée 

sur la base des valeurs poursuivies par ce dernier, telles que la compétence, la 

loyauté, l’intégrité, la discrétion, la collégialité et la responsabilité. Concrète-

ment : conseiller la ministre de l’Intérieur sur la politique à mener concernant 

les matières visées par la loi et les matières connexes ; réaliser des études et 

des analyses, développer des projets pilotes, échanger des informations et 

mettre en place une politique proactive et une politique de communication.

Enfin, une brève explication de la structure de ce livre. Outre cette introduc-

tion, cinq chapitres successifs contiennent les contributions individuelles des 

organisations impliquées. Les chapitres respectent la catégorisation précitée, 

selon laquelle ces organisations sont réparties. Pour chaque chapitre ou caté-

gorie, les organisations impliquées sont listées par ordre alphabétique. Nous 

terminerons par une brève conclusion, dans laquelle nous revenons sur cer-

taines des observations les plus importantes que nous pouvons formuler sur 

la base des contributions recueillies des entretiens.


